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Ne s'applique pas

ProjetProjetProjetProjet -

ObjetObjetObjetObjet Adopter un règlement modifiant le Règlement régissant la démolition 
d'immeubles (RCA02 17009), afin de préciser ce qui constitue une 
démolition, de réviser les bâtiments assujettis et de réviser plusieurs 
dispositions administratives.

ContenuContenuContenuContenu

    ContexteContexteContexteContexte

La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q., c. A-19.1) prévoit qu’un règlement peut interdire la 
démolition d’un immeuble à moins que le propriétaire n’ait été autorisé par un comité créé à cette fin. 
Depuis l’adoption, en 2002, du Règlement régissant la démolition d'immeubles (RCA02 17009) la 
définition d’une démolition et les modalités administratives du règlement se sont révélées problématiques 
à plusieurs égards et nécessitent des ajustements.

De plus, une augmentation du nombre d’autorisations de démolition est observable depuis les dernières 
années et la majorité d’entre elles sont délivrées sans être soumises à l’étude du comité de démolition en 
vertu des exceptions actuellement prévues au dit règlement.

Finalement, la Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de 
proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (projet de loi 122), entrée en vigueur 
en 2017, a modifié à la hausse les montants des amendes imposables et le règlement doit donc être 
modifié en conséquence pour ajuster ces montants.

Le conseil d’arrondissement peut procéder à de telles modifications.

    DécisionDécisionDécisionDécision((((ssss))))    antérieureantérieureantérieureantérieure ((((ssss))))

Ne s’applique pas.

    DescriptionDescriptionDescriptionDescription

Le présent projet de règlement consiste à :

Préciser ce qui constitue une démolition;�

Réviser les bâtiments dont l’autorisation de démolition est soumise à l’étude du comité de �

démolition ;

Bonifier les critères d’évaluation des demandes de démolition;�

Préciser la procédure applicable et les conditions exigibles;�



Durcir les amendes et les pouvoirs correctifs.�

Le détail exhaustif des modifications est présenté dans le document intitulé « Modifications commentées 
» et joint au présent dossier.

    JustificationJustificationJustificationJustification

La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises (DAUSE) recommande l'adoption 
du présent règlement pour les raisons suivantes :

Assurer l’intégration des nouveaux bâtiments à leur voisinage;�

Améliorer la protection du patrimoine bâti;�

Simplifier l’application du règlement;�

Dissuader ou corriger les cas de démolitions non autorisées.�

    AspectAspectAspectAspect ((((ssss))))    financierfinancierfinancierfinancier ((((ssss))))

Ne s’applique pas.

    Développement durableDéveloppement durableDéveloppement durableDéveloppement durable

Ne s’applique pas.

    ImpactImpactImpactImpact ((((ssss))))    majeurmajeurmajeurmajeur((((ssss))))

Ne s’applique pas.

    OpérationOpérationOpérationOpération ((((ssss))))    de communicationde communicationde communicationde communication

Publication dans les journaux locaux conformément aux obligations de la Loi sur les cités et villes 
(R.L.R.Q., c. C-19) et tenue d’une assemblée publique de consultation.

    Calendrier et étapeCalendrier et étapeCalendrier et étapeCalendrier et étape ((((ssss))))    subséquentesubséquentesubséquentesubséquente ((((ssss))))

Ce projet de règlement ne contient pas de dispositi ons propres à un règlement susceptible 
d'approbation référendaire en vertu de la Loi sur l 'aménagement et l'urbanisme (R.L.R.Q., c. 
A-19.1).

Procédure d'adoption :

3 décembre 2018 : Avis de motion et présentation du projet de règlement;�

Janvier 2019 : Présentation publique du projet de règlement;�

4 février 2019 : Adoption du règlement;�

Février 2019 : Publication de l’avis de promulgation et entrée en vigueur.�

    Conformité aux politiquesConformité aux politiquesConformité aux politiquesConformité aux politiques ,,,,    aux règlements et aux encadrements administratifsaux règlements et aux encadrements administratifsaux règlements et aux encadrements administratifsaux règlements et aux encadrements administratifs

Ce projet de règlement est conforme aux dispositions de la Charte et du Plan d'urbanisme de la Ville de 
Montréal, ainsi qu'à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (R.L.R.Q., c. A-19.1).

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la conformité de ce 
dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.
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